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ARRETE N° 2018 - 170 
portant autorisation d’extension de capacité de 5 places pour personnes présentant 

des troubles du spectre autistique et transformation de 2 places d’accueil temporaire en  
2 places d’hébergement permanent à la Maison d’Accueil Spécialisé (MAS) 

« Les Jours heureux » à Epinay-sur-Orge (91)  gérée par l’association « Les Jours heureux»    
 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2017-461 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU le plan autisme 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté n° 94-104 de Monsieur le Préfet de la région d’Ile-de-France, Préfet de Paris en 

date du 14 février 1994, autorisant la création d’une MAS de 60 places à Epinay-sur-Orge 
pour adultes atteints d’un handicap mental sévère mais ne présentant pas de troubles 
psychiatriques majeurs ; 
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VU l’arrêté n° 2009-DDASS-PMS-091492 du 2 juillet 2009 de Monsieur le Préfet de l’Essonne 
portant autorisation de création de deux places d’accueil temporaire au sein de la MAS 
« Les Jours Heureux » ; 

 
VU le dossier de demande d’extension déposé le 27 janvier 2017 pour une extension de 

3 places, complété par une demande de 2 places supplémentaires lors du dialogue de 
gestion du 23 novembre 2017 dans le cadre du suivi du contrat pluriannuel d’objectifs et 
de moyens (CPOM), soit une extension totale de 5 places ; 

 
VU  la demande de transformation des deux places d’accueil temporaire en hébergement 

permanent faite le 23 novembre 2017 lors du dialogue de gestion du CPOM ; 
 
 
 
CONSIDERANT que les personnes prises en charge dans cette MAS sont des personnes 

polyhandicapées, présentant un dysfonctionnement cérébral précoce ou 
survenu au cours du développement, ayant pour conséquence de graves 
perturbations à expression multiples et évolutives de l’efficience motrice ; 
perceptive, cognitive et de la construction des relations avec 
l’environnement physique et humain, et une situation évolutive d’extrême 
vulnérabilité physique, psychique et sociale au cours de laquelle certaines 
de ces personnes peuvent présenter, de manière transitoire ou durable, 
des signes de troubles du spectre autistique ; 

 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ; 
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France 2017-2021 et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées aux articles L. 314-3 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 500 000 € au titre de 
l’autorisation d’engagement 2014 sur crédits de paiement 2016 et 2017 ; 

 
  
 

ARRÊTE 
 
 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation, tendant à l’extension de 62 à 67 places de la MAS « Les Jours Heureux » sise 8 Rue 
Pierre Médéric à Epinay-sur-Orge 91360, destinées à des personnes polyhandicapées et ou 
présentant des troubles du spectre de l’autisme, est accordée à l’association « Les Jours Heureux » 
dont le siège social est situé 8 rue Ribera à Paris 75016. 
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ARTICLE 2 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 91 000 017 3 

Code discipline : 917 (accueil spécialisé pour adultes handicapés) 
Code clientèle : 500 (polyhandicap), 437 (autisme) 
Mode de fonctionnement : 11 (hébergement complet internat) 

 
N° FINESS du gestionnaire : 75 072 146 6 

Code statut  61 : (Ass. L1901  R.U.P.) 
 
 

ARTICLE 3 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 

 
 
ARTICLE 4 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai de 
quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 et 
D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 7 : 
  
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France 
et du Département de de l’Essonne. 

 
        Fait à Paris, le 16 octobre 2018 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

  
 Aurélien ROUSSEAU 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

ARRETE N° 2018 - 175 
portant autorisation de création d’une unité renforcée d’accueil de transition (URAT)  
de 6 places au sein de la Maison d’Accueil Spécialisée « Le Ponant » à Etampes (91) 

gérée par l’Etablissement Public de Santé Barthélemy Durand 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,   

L. 314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France à compter du 
03 septembre 2018 ; 

 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile de France 

en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 
du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile de France 

en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 
du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2017-461 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région Ile-de-
France ; 

  
VU le plan Autisme 2013-2017 ; 
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VU l’arrêté n° 2010-DDASS-PMS-100540 de Monsieur le Préfet de l’Essonne en date du 
3 février 2010 autorisant la création d’une MAS à Etampes destinée à la prise en charge 
de personnes handicapées souffrant de troubles psychiques ; 

 
VU l’arrêté n° 2012-144 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

portant la capacité totale de cet établissement à 60 places dont 57 en hébergement 
permanent et 3 en accueil temporaire ; 

 
VU l’avis d’appel à candidatures pour la création d’unités renforcées d’accueil de transition 

pour adultes présentant des situations complexes de troubles du spectre autistique publié 
au recueil des actes administratifs de la région Ile-de-France le 5 septembre 2017 ;  

 
VU les dossiers recevables en réponse à l’appel à candidatures ; 
 
VU le projet présenté par l’Etablissement Public de Santé Barthélemy Durand ; 
 
VU l’avis de classement de la commission régionale de sélection des appels à candidatures 

qui s’est tenue le 22 mars 2018 ; 
 
 
 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France 2017-2021 et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées aux articles L. 314-3 du code de l’action sociale 
et des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 1 140 000 euros au titre 
de l’autorisation d’engagement 2014 sur crédits de paiement 2017 ; 

 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visant à créer une unité renforcée d’accueil de transition (URAT) de 6 places pour 
accueillir des adultes présentant des situations complexes de troubles du spectre de l’autisme est 
accordée à la Maison d’Accueil Spécialisée « Le Ponant » sise avenue du 8 mai 1945 – Etampes 
91152, gérée par l’Etablissement Public de Santé Barthélemy Durand dont le siège social est situé à 
la même adresse. 
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ARTICLE 2 : 
 
L’unité renforcée accueille en priorité des personnes relevant du secteur de l’Unité mobile 
interdépartementale (UMI) Ouest, soit les départements de l’Essonne des Yvelines et du Val de 
Marne. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
La capacité de la Maison d’Accueil Spécialisée est portée de 60 à 66 places ainsi réparties : 
 

- 60 places pour personnes présentant un handicap psychique dont 57 places en 
hébergement permanent et 3 places d’accueil temporaire ; 

- 6 places pour personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme en unité 
renforcée d’accueil de transition.  

 
 
ARTICLE 4 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 91 001 921 5 
 

Code catégorie : 255 (MAS) 
Code discipline : 964 (accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées)  
Code fonctionnement : 11 (héberg. complet), 40 (accueil temporaire avec héberg.) 
Code clientèle : 206 (handicap psychique), 437 (troubles du spectre de l’autisme) 
 

N° FINESS du gestionnaire : 91 014 002 9 
 
Code statut : 11 
 
 

ARTICLE 5 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai 
de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 
et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
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ARTICLE 8 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 9 : 
  
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France 
et du Département de l’Essonne. 

 
 
 
        Fait à Paris, le 16 octobre 2018 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

  
 Aurélien ROUSSEAU 


















































































































































